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Résumé 
 

Ce document passe en revue différentes approches "classiques" développées par des 
organisations de producteurs (OP) de la zone de l’Office du Niger (ON) : ces OP  constituent des 
stocks de riz pour le commercialiser ensuite; ces stocks peuvent être notamment constitués à 
partir de différentes sources : paiement en nature d'un service (frais de battage, crédits intrants); 
crédits auprès d'organisations...  

Le document décrit ensuite l'expérience du GIE Jèka Feeré (« Vendre ensemble » en bamanan) 
qui aide ses organisations membres à mieux commercialiser leurs productions de riz dans cette 
même zone ON. Tout le système repose sur les OP et les producteurs à la base. Le GIE joue un 
rôle d'intermédiation entre vendeurs et acheteurs, ne stocke pas, ne prend pas de crédit bancaire; 
il facilite la transaction, au travers de différentes actions :  

- fixation concertée d'un prix de référence, en tenant compte du prix plancher des producteurs 
et des prix de marché ; 

- recensement de l’offre : évaluation des stocks disponibles prêts à être commercialisés ; 

- recherche de marchés et acheteurs : sur la base des concertations ayant débouché sur le prix 
de référence et des estimations permettant d'évaluer l'offre globale disponible, le GIE est en 
mesure de se positionner sur le marché pour négocier des contrats ; 

- signature de contrats de commercialisation avec les acheteurs avec l'appui de techniciens 
spécialisés ; 

- paiement aux producteurs: le GIE a des comptes bancaires qui permettent à ses clients de 
faire des virements sécurisés ; 

- suivi-accompagnement des transactions : une commission spécialisée vérifie le respect des 
volontés des acheteurs stipulées dans les contrats: conformité de la qualité du produit et des 
emballages, respect des délais de livraison... 

Dans ce système, le GIE Jèka Feeré a facilité aussi la mise en relation avec d'autres acteurs pour 
résoudre le problème de qualité du riz (tests d’équipements d’usinage du riz avec une agro-
entreprise, accès à des financements avantageux pour l'achat de décortiqueuses,..). 

 

Le GIE commercialise ainsi chaque année entre 1 500 et 3 000 tonnes de riz :  

- 70 % dans le cadre du circuit des bourses aux céréales organisées par Afrique Verte pour 
l’approvisionnement de zones déficitaires (Kayes, Kidal); 

- 20 % pour les acteurs du marché urbain (commerçants céréaliers) ; 

- 10 % sur des marchés institutionnels (à des structures caritatives ayant des programmes 
d’approvisionnement des banques de céréales).  

 
Dans un contexte où la plupart des producteurs de la zone Office du Niger vendent leur riz à la 
récolte (à bas prix), et où les financements pour la commercialisation/stockage sont limités par 
rapport aux besoins, le système tel que développé par le GIE Jèka Feeré a l'avantage d'apporter 
une réponse à la problématique de la commercialisation dans cette zone : ni crédit, ni stockage, 
mais de la facilitation des transactions entre offreurs et demandeurs et un travail sur la qualité qui 
permettent aux producteurs d'avoir une meilleure valorisation de leur riz. 
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1- LA ZONE DE L’OFFICE DU NIGER : UNE LONGUE HISTOI RE MOUVEMENTÉE 
 

1.1- Une zone de grands périmètres, densément aménagée et peuplée  

Située à 100 km de la ville de Ségou et à 300 km au nord de Bamako la capitale du Mali, la zone 
de l’Office du Niger compte parmi les régions les plus favorables pour l’agriculture irriguée. 
L’Office du Niger (ON) comporte plusieurs grands périmètres irrigués pour une surface totale de 
plus de 80 000 hectares dont la majorité de la surface est aménagée en casiers irrigués avec 
maîtrise totale de l’eau, par gravitation à partir du barrage de Markala. L’irrigation permet 2 
cultures annuelles pour 26 500 exploitations agricoles réparties dans 249 villages. 
Principalement rizicole, la zone est également reconnue pour ses productions maraîchères 
(échalote, tomate, etc.) et animales. Le potentiel aménageable est largement supérieur. 
La zone de l’Office du Niger et la zone cotonnière ont toujours constitué les deux grands pôles 
de développement agricole du Mali. Cette région a été marquée par une histoire assez 
mouvementée de la période coloniale jusqu'à nos jours.  
 
1.2- Une histoire assez mouvementée depuis la période coloniale 

Un État omniprésent, au travers d'un Office inefficace (1932-1984) 
De 1932 à 1984, l'Office, mis en place par l’État, est omniprésent sur toute la filière, en assurant 
la totalité des fonctions aussi bien en amont qu'en aval de la production (réalisation des 
infrastructures, gestion des terres, de l'eau, du crédit, approvisionnement en intrants, 
transformation et commercialisation de la production, etc.). Les producteurs étaient placés dans 
un "état d'assistés" dans lequel tout venait de l'Etat. Ce système, au bout de plusieurs décennies, 
est apparu inefficace eu égard aux coûts exorbitants de sa mise en œuvre et des résultats mitigés 
obtenus (faibles rendements, mauvais fonctionnement des périmètres irrigués, endettement des 
paysans, etc.). 
 
Désengagement de l’ON, et grands projets de réhabilitation des périmètres (1984-1990) 
A partir de 1984, deux projets, ARPON et RETAIL, sont mis en place pour réhabiliter les 
périmètres irrigués. En même temps, des mesures progressives sont prises pour libéraliser la 
filière rizicole, transférer certaines fonctions de l’Office en direction des opérateurs privés dont 
les organisations paysannes. L’ensemble de ces interventions s'est traduit par : 
- une augmentation de la production de paddy :passage de 60 000 tonnes au début des années 

1980 à plus de 468 000 tonnes en 2004/2005. Avec cette production, la zone ON contribue 
pour environ à la moitié de la production nationale de riz. Certaines variétés de riz qui y sont 
produites (notamment la Kogoni 168, hybride de Gambiaka Kokum) sont très prisées sur le 
marché local et dans la sous-région comme en Côte d’Ivoire et en Mauritanie ; 

- le passage du rendement de moins de deux tonnes à près de 6,5 t/ha en casier et 4,1 t/ha en 
hors casier sur la même période ; 

- l'intensification par l'utilisation des variétés à haut potentiel de production, du repiquage et 
des engrais ; 

- l'introduction de la double culture de riz ; 
- la diversification de la production (maraîchage, en particulier l’échalote) et augmentation des 

effectifs de bétail ; 
- une multiplication de la population par 3,5 en 20 ans (estimation de 350 000 habitants). 
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A la même période, en 1984, le désengagement de l’ON a été entamé avec l’érection des 156 
villages de l'ON en Associations villageoises (AV) en vue de les responsabiliser dans la gestion 
d'une partie de la filière. Chaque AV a été dotée en batteuses par le projet ARPON (1 batteuse/ 
100 ha de riz). La gestion collective de ces batteuses devait permettre à chaque AV de générer 
des revenus destinés aux investissements locaux (construction de magasins, salles de classe etc.) 
et au renouvellement des matériels agricoles dont les batteuses motorisées (batteuses votex ou 
batteuses-vanneuses Twifan, Drigor et Delta force). En 2004-2005, on comptait dans la zone 802 
batteuses et 769 décortiqueuses. 
Ce désengagement s’est matérialisé par le transfert progressif des fonctions de battage, de 
transformation, de commercialisation et de crédit aux OP et à d'autres opérateurs économiques. Il 
s’est poursuivi pour s’achever en 1994. Actuellement, l’ON n’assure plus que les fonctions de 
gestion du réseau primaire et secondaire, la maintenance des infrastructures, la gestion du foncier 
et un dispositif très allégé de conseil rural. En 2000, pour l’ensemble des 5 zones de l’ON, on 
comptait 25 conseillers ruraux et 17 animatrices rurales. 
 
Une transition brutale difficile 
Ce transfert, soudain et mal préparé, s’est traduit par une mauvaise gestion des ressources des 
OP, des actions d’escroqueries de la part de certains commerçants, des malversations financières 
avec souvent la complicité de certaines structures techniques. Cette période a été marquée par un 
affaiblissement de la quasi-totalité des OP dans lesquelles la cohésion sociale était mise à rude 
épreuve et débouchant le plus souvent aux éclatements des familles et à la création de nombreux 
groupements se dissociant des AV. La majorité des OP ne parviennent pas à rembourser leurs 
dettes et n’ont plus accès au crédit intrants. Ce qui s’est traduit par une chute de la productivité et 
une situation économique catastrophique des OP et de leurs membres. Les impayés des 
institutions financières s’élevaient en 1995 à 2 milliards de FCFA pour la BNDA et 0,8 milliards 
pour le FDV. Les crises sociales s’intensifient dans les villages, les huissiers interviennent et 
humilient les chefs de famille avec souvent des biens saisis et même des productions saisies au 
bord du champ. 
Au même moment, les rapports entre encadrement et paysans se détériorent. Les interventions 
descendantes de l’encadrement classique ne répondent plus aux attentes des paysans qui dans 
leur majorité ont acquis un niveau de compétences techniques proche de celui des encadreurs de 
base (voir supérieur dans certains cas). 
 
Un renforcement des producteurs et de leurs organisations 
Les revenus plus importants que les producteurs et leurs organisations tirent de leurs activités 
leurs permettent d’envisager une prise en charge partielle de leurs besoins en conseils. Cela s’est 
passé spontanément pour les besoins vétérinaires, les paysans et les éleveurs font appel à titre 
privé aux techniciens compétents qu’ils connaissent et qui ont pu être “déflatés” ou 
“compressés”). Ce sont alors les paysans qui définissent leurs besoins, choisissent leurs 
techniciens et financent les interventions. De plus, la restructuration de l’ON a réduit 
considérablement son personnel qui ne peut plus assurer une présence forte sur le terrain. 
 
Une nouvelle génération de programmes (1990) 
A partir des années 90, de nouveaux programmes d’appui aux organisations paysannes sont mis 
en place, d’une part pour améliorer la gestion des OP dans un contexte économiquement dégradé 
(un de ces programmes aboutira à la création de centre de prestations de service administrés par 
les OP) et d’autre part pour renforcer leur maîtrise de leurs différentes fonctions, en particulier la 
commercialisation. Cette période verra également la création et le renforcement de nombreuses 
organisations mises en place par les producteurs. 
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1.3- La structuration des OP en 2005 

En 2005, la zone compte un grand nombre d’OP : 
- au niveau villageois :  

o 147 Associations villageoises , 
o 9 tons villageois , 
o 456 groupements d’intérêt économique, hommes et femmes , 
o 67 coopératives de production, 
o 111 caisses d’épargne et de crédit réparties dans trois réseaux. 

- au niveau "supérieur", des fédérations :  
o 2 syndicats d’exploitants agricoles (SEXAGON et SYNADEC) ; 
o 5 centres de prestations de services réunis dans une fédération (fédération des 

Faranfasi-so) ; 
o 1 union de coopératives (UCORIM) ; 
o 1 fédération d’éleveurs ; 
o les chambres locales d’agriculture ; 
o et des organisations pour la commercialisation dont le groupement « Faso Jigi » et le 

GIE « Jèka Feeré ». 

Le GIE « Jèka feeré » «Vendre ensemble» fut crée en 1997 par les producteurs de 7 
associations villageoises pour mieux commercialiser la production rizicole, avec le 
soutien de l’ONG Afrique Verte. Certaines organisations paysannes du GIE Jèka 
Feeré font partie du groupement « Faso Jigi ». 

 
 
 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Structuration des OP dans la zone Office du Niger 
 
 
Niveau fédérations 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Niveau villages 

 

2 Syndicats 
- Sexagon  
- Synadec 

Faranfasi so 
Fédération des  
centres de prestation 
de services (5) 

UCORIM  
union de 
coopérative
s 

Fédération 
d’éleveurs Fédération Faso Jigi  

pour la commercialisation 

Chambres 
d’agriculture 
locales 

- 147 Associations villageoises (AV) 
- 9 tons villageois 
- 456 GIE 
- 67 coopératives 
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2- PANORAMA DE LA COMMERCIALISATION DE LA PRODUCTIO N RIZICOLE 

Les OP de la zone de l’Office du Niger pratiquent différentes approches pour constituer des 
stocks de riz destinés à la commercialisation, à savoir, stocks à partir : 

1. du paiement en nature des frais de battage réalisé par l'AV ; 
2. du recouvrement en nature des crédits intrants réalisés par l'AV ; 
3. des crédits de commercialisation auprès d'une IMF ; 
4. du crédit de campagne garanti de « Faso Jigi »/PACCEM ; 
5. du système de crédit-stockage vivrier de TradeMali  

 
2.1- Stocks constitués à partir du paiement en nature des frais de battage réalisé par l'AV  

Les AV en zone ON disposent d’une à plusieurs batteuses, ce qui leur permet de faire des 
prestations de service au profit de leurs membres lors des opérations de récolte/battage. Pour se 
faire, les AV mettent généralement en place des comités de battage qui sont chargés de la gestion 
et la planification de l’activité. Les frais de battage, à quelques exceptions près, sont fixés à 10 % 
(c'est-à-dire que pour 10 sacs battus, les AV récupèrent 1 sac de 75 kg de paddy). Les AV 
constituent ainsi des stocks de volumes variables (100-400 t), selon la taille du village et les 
rendements obtenus par les producteurs. Ces stocks constitués par les AV sont ensuite 
décortiqués et vendus. 

 
2.2- Stocks constitués à partir des recouvrements en nature des crédits intrants réalisés par 
l'AV 

Pour la production de riz, les producteurs ont besoin d’engrais. Les AV fournissent l’engrais aux 
producteurs membres à raison de 6 sacs de 50 kg/ha. Pour répondre à ces besoins des 
producteurs, chaque AV met généralement en place chaque année un comité de crédit à partir du 
mois d’avril afin d’évaluer les besoins. Cette évaluation est faite en fonction des superficies 
disponibles et des contrôles sont réalisés afin d’éviter des surestimations. Une fois les besoins 
des producteurs connus, les AV procèdent à une demande de prêt auprès d’une institution 
financière (l'IMF est une banque ou une caisse d’épargne et de crédit). Le crédit obtenu permet 
d’organiser des appels d’offre en vue de la fourniture de l’engrais. L’engrais une fois sur place 
au village est mis à la disposition des producteurs sous forme de crédits remboursables en nature 
en raison de l’équivalent d’un prix de cession variant de 100 à 125 FCFA/kg. Ce prix de cession 
est fixé en tenant compte des intérêts de l’IMF, des frais de manutention et de stockage relatifs 
au recouvrement en nature et de la commission des AV. Les comités de crédit des AV sont 
chargés du recouvrement. Après toutes les opérations de recouvrement, l’AV met en place une 
stratégie de vente des stocks afin de rembourser le crédit obtenu auprès de l’IMF. 
 
2.3- Stocks constitués à partir des crédits de commercialisation auprès d'une IMF 

La problématique de la zone ON est telle que chaque producteur doit impérativement payer la 
redevance eau auprès de l’ON au 30 avril de chaque année à raison de 67 000 FCFA/ha/an. Cette 
exigence pousse certains producteurs à brader leur production à des commerçants intermédiaires 
pour faire face à cette échéance et ne pas risquer d’être évincé (retrait pur et simple de la parcelle 
et octroi à une autre personne). Face à cette situation, certaines AV sollicitent un prêt auprès 
d’une IMF, dit "crédit de commercialisation", afin de procéder à des achats de riz décortiqué 
auprès de leurs membres à des prix corrects. Les prix d’achat proposés par les AV dans ce 
contexte sont en général supérieurs de 10 FCFA/kg par rapport au prix du marché. Des quantités 
sont ainsi constituées, stockées et vendues par la suite en fonction de l’évolution des prix sur les 
principaux marchés. 
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2.4- Stocks constitués à partir du crédit de campagne garanti de « Faso Jigi »/PACCEM 

La fédération « Faso Jigi » commercialise les excédents de céréales des producteurs membres de 
l’organisation, soit un volume de 6 000-7 000 t/an de céréales pour 4 000 producteurs.  
Pour ce, elle garantit les prêts des producteurs auprès d'institutions financières et leur octroie des 
paiements anticipés pour la campagne agricole. Elle centralise les céréales ayant fait l’objet 
d’engagement par les producteurs et les met sur le marché en périodes favorables de vente. 
 

Présentation de la fédération « Faso Jigi » 
 

La fédération paysanne « Faso Jigi » est née suite à l’intervention du projet Canadien PACCEM « Projet d’Appui 
à la commercialisation des céréales au Mali ». Elle a été officiellement reconnue en novembre 1997. 
 

Pour être membre de « Faso Jigi », les critères suivants doivent être remplis : 
- les producteurs doivent être encadrés dans le village par une forme d’organisation : AV, Ton villageois, 

coopératives, GIE, Groupements, etc. ; 
- ils doivent être dans une zone excédentaire et capables de dégager des excédents commercialisables ; 
- le village doit disposer d’un magasin de pré-stockage des céréales de ses producteurs ; 
- le village doit payer les frais d’adhésion et la cotisation ; 
- le village doit être accessible pour faciliter le transport des céréales collectées. 
 

Les objectifs de l’organisation sont les suivants : 
- organiser les producteurs pour une meilleure représentativité dans la filière céréale ; 
- avoir un seul canal d’entrée sur le marché pour améliorer le pouvoir de négociation des producteurs ; 
- éviter le bradage de céréales des producteurs pour améliorer leur revenu ; 
- mettre sur le marché des produits de qualité et ce, à un juste prix ; 
- développer l’esprit collectif chez les producteurs ; 
- se donner les moyens d’avoir de l’audience auprès des autorités du pays. 
 

Le Conseil d’administration (CA) est composé de 10 membres élus en Assemblée générale (AG) annuelle. 
132 coopératives sont membres de « Faso Jigi ». Chaque coopérative comprend un comité technique de 
coopérative (CTC), composé de 3 magasiniers et 5 personnes chargées du crédit.  
Toutes les actions de commercialisation de Faso Jigi sont soutenues par les activités de renforcement des capacités 
mises en œuvre par le projet en vue d’une autonomisation de « Faso Jigi » après le retrait du projet (fin 2008). 
 
La méthodologie de mise en œuvre du système est la suivante : 
- des producteurs des 132 coopératives membres de « Faso Jigi » expriment leurs besoins en 

prêts individuels au niveau de leurs Comités techniques de coopérative (CTC) au moment 
des préparatifs de la campagne agricole (mois de mai) ; 

- le CTC étudie les dossiers des producteurs en fonction de leur surface cultivable, du nombre 
de bouches à nourrir et de l’excédent commercialisable pouvant être dégagé au niveau de 
chacun; et une enquête de moralité s’en suit. Une fois les dossiers acceptés, le CTC envoie 
un récapitulatif au CA de « Faso Jigi » ; 

- le CA de « Faso Jigi » compile tous les besoins exprimés au niveau des 132 coopératives 
membres. La demande de fonds est ensuite envoyée aux institutions financières (IMF); 

- après l’accord des IMF, les producteurs retirent au niveau des caisses locales une avance de 
campagne, appelée "Paiement anticipé" (taux fixé en AG à 50 FCFA/kg pour les céréales 
sèches et 100 FCFA/kg pour le riz). La deuxième tranche est payée après livraison de la 
quantité exprimée par le producteur à la coopérative; elle est payée en fonction du prix en 
cours des céréales sur les marchés de référence ; 

- les CTC sont chargés des recouvrements en nature et après la centralisation des produits est 
faite au niveau des magasins centraux de la fédération ;  

- le service commercialisation de la fédération procède aux ventes une fois que les prix sont 
favorables sur le marché. Après la vente et déduction des charges (fonds de sécurité, 
sacheries, transport, emmagasinage, traitements phytosanitaires, amortissements, frais de 
fonctionnement, etc.), s’il y a un excédent, une ristourne est faite aux producteurs. 



Riz, Jèka Feeré, Mali 
 
 

 
 

Valorisation d’expériences d’organisations paysannes: Accès au marché et commercialisation de produits agricoles. - 
Forum régional Bamako, 16-18 janvier 2007 - Inter-réseaux Développement rural - CTA 

6

2.5- Stocks constitués à partir du système de crédit-stockage vivrier de TradeMali 

Les producteurs de riz sont organisés de façon à ce qu’ils puissent regrouper la partie 
commercialisable de leur production dans un magasin de stockage approprié.  
Le système est bâti de telle sorte que le producteur individuel ou l’OP peuvent gager leur stock 
(pour l’OP, stocks constitués par les frais de battage et intrants) pour obtenir un crédit. 
 
TradeMali 
 

TradeMali est un projet bilatéral financé par l’USAID et qui a démarré en septembre 2003. Ce projet est orienté 
vers l’exportation de produits (riz, viande rouge, pomme de terre, mangue fraîche et produits du nord -anis, cumin 
et fromage Camelin). L’activité spécifique du projet sur le riz dans la zone Office du Niger concerne le crédit-
stockage vivrier et est développée dans 16 villages de la zone rizicole de Niono et Macina.  
Conditions de partenariat : être obligatoirement une OP, et disposer d’un magasin de stockage. 
 
Le fonctionnement du système est le suivant:  
- les producteurs de riz sont organisés de façon à ce qu’ils puissent regrouper la partie 

commercialisable de leur production dans un magasin de stockage approprié ;  
- le projet TradeMali met l’OP en relation avec une IMF où l’OP ouvre un compte ; 
- un comité de gestion de 5 membres est créé; un protocole d’accord tripartite est signé entre 

TradeMali, Mali Finance (projet USA intervenant dans l’appui au financement) et 
l’institution de micro-finance (IMF), définissant les responsabilités de chacun. L’OP signe un 
contrat avec l’IMF ; 

- après le stockage, le prix est fixé en fonction du prix courant du marché de référence (par 
exemple pour l’AV du N7 le marché de référence est celui de Niono) ;  

- l’IMF octroie 70 % de la valeur du stock de tout un chacun. Une fois que tous les stocks sont 
nantis, les clés des cadenas sont partagés entre l’IMF et l’OP avec le système de double 
cadenas (porte et barre de sécurité). Le taux d’intérêt est de 1,5 % par mois sur une durée 
minimale de 3 mois et maximale de 8 mois (même si le prêt est remboursé en 2 mois, 
l’intérêt de 3 mois est payé) ; 

- un suivi mensuel du stock est assuré par les parties sur la période de stockage (déc-juillet) ; 
- ensuite, tous les acteurs et plus précisément le chargé de commercialisation de l’OP, 

recherchent des marchés ;  
- une fois que l’opération vente peut solder le remboursement et les intérêts, l’IMF n’a plus de 

mainmise sur la clé du magasin. L’OP a la possibilité de racheter tout le stock si elle en a les 
moyens.  

 
Une fois les différents stocks constitués les organisations procèdent au décorticage puis à la 
commercialisation du riz selon des fortunes diverses : commerçants céréaliers, consommateurs 
locaux et des centres urbains, bourses aux céréales, autres… 
 
La principale contrainte de ce dispositif de commercialisation est que chaque AV se retrouve 
seule sur le marché et il peut arriver qu’elle ne soit pas en mesure de répondre à certains marchés 
dont les volumes sont plus importants. Il s’est donc imposé aux organisations la nécessité de se 
mettre ensemble pour pouvoir répondre, obtenir et honorer certains marchés dont les volumes 
sont plus important. 
Il est aussi très important de signaler que les producteurs pris individuellement sont libres de 
vendre le reste de leur production selon le circuit qu’ils veulent, une fois qu’ils ont remboursé les 
crédits intrants et payé les frais de battage au niveau de leur organisation. 
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3- EXPÉRIENCE DE COMMERCIALISATION DU RIZ PAR JÈKA FEERÉ 

Cette grille donne la synthèse de l’expérience de Jèka Feeré en matière de commercialisation du 
riz en zone Office du Niger. Elle part de la problématique de la commercialisation par les 
organisations membres pour aboutir aux avantages et risques du système. 
 
3.1- De la mini-bourse en 1994 à la création d'un GIE de plus de 24 000 personnes 

En vue d’aider les organisations paysannes pour mieux commercialiser leurs productions, 
Afrique Verte s’est installée au Mali en juillet 1994. Au regard de la problématique de 
commercialisation en zone ON, elle a organisé sa première « mini-bourse aux céréales » à Niono 
en 1995. Étant donné qu’à l’époque il n’existait pas d’OP faîtière en zone ON, Afrique Verte y a 
invité individuellement les AV.  
La transparence qui a caractérisé cette première mise en relation directe entre les organisations 
de producteurs de Niono et les coopératives de Kayes (coopérative située en zone déficitaire et 
donc achetant des céréales) ainsi que le travail d’information sur les aspects clé de la 
commercialisation (relation entre coûts de production et fixation des prix de vente, notion de 
qualité, groupage des offres et des besoins en céréales), ont fortement intéressé les deux parties.  
Depuis, les relations commerciales se sont consolidées. L’expérience acquise au cours de ces 
années a permis à chacune des deux parties de mieux s'organiser. Pour répondre aux exigences 
qualitatives et quantitatives des coopératives de la région de Kayes et dans la perspective de 
recherches de nouveaux marchés (autres que celui de Kayes), 7 associations villageoises de 
Niono ont décidé de s'unir le 23 mai 1997 pour créer la structure "Jèka Feeré", qui signifie en 
bamanan « Vendre ensemble ». 
Au fil des années le nombre des AV membres de « Jèka feeré » a progressivement évolué pour 
atteindre 20 organisations villageoises, les OP membres totalisant une population de 24 600 
personnes. Jèka Feeré a décidé de prendre un statut de GIE. 
  
Le GIE Jèka Feeré  
 

Le GIE est dirigé par un bureau permanent de 7 membres élus pour des mandants de 3 ans renouvelables. 
 

Les principaux objectifs de Jèka Feeré sont les suivants : 
- aider les associations membres à une meilleure collecte de l’offre disponible ; 
- mettre en relation les organisations paysannes et les services connexes pour les relations commerciales avec 

comme supports un plan d’identification des marchés en vue de mieux valoriser la production du riz ; 
- défendre l'intérêt des adhérents dans la mise en œuvre d'une politique de commercialisation ;  
- s’inspirer du « savoir-faire » d’Afrique Verte en matière de commercialisation des céréales en vue d’avoir à 

terme une structure économiquement forte et autonome. 
 

Les villages impliqués dans le GIE sont repartis sur 3 zones de l'Office du Niger (Niono, Molodo, N’Débougou) et 
5 communes de l'arrondissement de Niono. 
 

 
3.2- Mandats et stratégie de Jèka Feeré en termes de commercialisation 

Les mandats assignés au GIE Jèka Feeré sont exclusivement dédiés aux opérations post-récoltes : 
le GIE aide ses organisations membres à mieux commercialiser leurs productions. La 
méthodologie mise en place pour cela est structurée autour des points ci-après : 
- fixation des prix ; 
- recensement de l’offre ; 
- recherches et profils des marchés obtenus ; 
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Fixation de prix: le prix référentiel, qui tient compte du prix plancher et du prix de marché  
Au début de chaque campagne de commercialisation, le bureau de Jèka Feeré effectue 
différentes tournées sur les principaux marchés en vue de faire des sondages de prix. A l’issue de 
ce sondage, le bureau discute avec les producteurs à la base pour connaître les prix plancher en 
dessous duquel ils ne peuvent pas vendre. 
Après une analyse du prix du marché et du prix proposé par les producteurs, le GIE adopte un 
prix plancher en dessous duquel il ne doit aucunement s’engager pour un marché. 
A partir du prix plancher destiné aux producteurs, Jèka Feeré ajoute les frais d’approches 
(emballages, transport et manutention) et une commission de 2,5 FCFA/kg. Ainsi le GIE fixe un 
prix de référence qui constitue la base la plus basse pour la négociation avec les acheteurs 
potentiels.  
C’est sur cette base que Jèka Feeré propose un prix de négociation en augmentant de 15 à 
20 FCFA/kg le prix référentiel arrêté. Les responsables du GIE ne peuvent en aucun cas accepter 
un marché qui rémunérerait les producteurs en dessous du prix plancher. Ce prix est bien la 
référence et fixe la limite du mandat de négociation du GIE. 
 
Recensement de l’offre : évaluation des stocks disponibles prêts à être commercialisés 
Une fois que le prix référentiel est fixé, Jèka Feeré procède à une évaluation des stocks 
disponibles prêts à être commercialisés. De façon générale les stocks disponibles au niveau des 
OP membres sont variables de 50 à 200 tonnes de riz décortiqué. En fonction des années, le 
tonnage global est estimé à environ 1 900 tonnes de riz décortiqué et 1 200 tonnes de riz paddy. 
 
Sur la base de ces concertations et estimations, le GIE Jèka Feeré est en mesure de se 
positionner sur le marché avec d’une part un prix de référence pour négocier des contrats 
et d’autre part une offre globale disponible.  
 
Recherches et profils des marchés obtenus  
Sur la base du prix référentiel fixé et des offres disponibles Jèka Feeré procède à des recherches 
de marchés. Pour ce faire différents circuits de distribution sont mis à profit : 
- le circuit des commerçants céréaliers : plusieurs demi-grossistes et grossistes des centres 

urbains du Mali (Bamako, Ségou, Sikasso) s’adressent directement au GIE pour 
s’approvisionner. En fonction du profil du commerçant et du volume demandé, Jèka Feeré 
procède à la négociation des prix ; 

- le circuit des bourses aux céréales organisées par Afrique Verte  : chaque année Afrique 
Verte organise une bourse aux céréales dans la zone rizicole en invitant différents acteurs 
dont les coopératives et banques de céréales des zones déficitaires comme Kayes, Gao et 
Kidal, et les coopératives de consommation de Bamako. Ces bourses sont mises à profit par 
Jèka Feeré pour négocier et obtenir des marchés ; 

- le circuit des marchés institutionnels : certaines structures caritives comme Action Contre 
la Faim ou Handicap International peuvent dans le cadre de leurs programmes 
d’approvisionnement des banques de céréales procéder à des appels d’offre. Jèka Feeré sur la 
base de son prix de référence peut postuler et obtenir des marchés de ce type.  

 
Ainsi chaque année Jèka Feeré commercialise dans le cadre de partenariats établis avec 
l'appui d'Afrique Verte entre 1 500 et 3 000 tonnes de riz :  
- 70 % pour l’approvisionnement de zones déficitaires (Kayes, Kidal) et le centre urbain de 

Bamako ; 
- 20 % pour les acteurs du marché urbain (commerçants céréaliers) ; 
- 10 % dans le cadre de marchés institutionnels. 
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3.3- Stratégie adoptée pour la mise en œuvre des transactions  

Pour la mise en œuvre des différents marchés obtenus, Jèka Feeré a la stratégie suivante : 
 
Signature de contrats de commercialisation avec les acheteurs  
A l’issue des différentes négociations qui ont abouti à l’obtention des marchés, le GIE procède à 
la signature de contrats avec les acheteurs. Pour cela l’organisation bénéficie de l’appui des 
techniciens qualifiés d’un Centre de prestations de services (le centre Faranfasi So de Niono) 
dont le GIE est adhérent, et des animateurs d’Afrique Verte.  
Les contrats commerciaux signés sous la supervision des conseillers juridiques des centres 
Faranfasi so prennent en compte la qualité des céréales, les types d’emballages, les lieux et dates 
de livraison, et les modalités de paiement. 
Dans la quasi-totalité des cas, le GIE arrive toujours à obtenir avec ses clients le paiement cash 
d’au moins 80 % du prix négocié à la signature du contrat. Le reste (20 %) est payé après la 
livraison et le contrôle des normes de qualité par le client. L’obtention de ce paiement permet à 
Jèka Feeré de satisfaire le marché obtenu dans de meilleures conditions. 
  
Répartition des quantités entre les parties prenantes 
Cette répartition peut se faire de façon équitable de telle sorte que chaque organisation membre 
ait une quantité à livrer. Il s’agit ici d’une répartition à part égale entre toutes les OP membres. 
Mais dans certains cas il peut arriver en fonction du volume du marché, en particulier lorsqu’il 
n’est pas important, que le GIE choisisse seulement quelques OP (2 à 4) pour que celles-ci 
honorent le marché.  
L’argent est remis aux AV qui sont chargées d’organiser la constitution des stocks. A ce niveau 
deux démarches sont généralement adoptées : soit les AV font des prélèvements sur les stocks 
constitués, soit elles procèdent à des achats directs auprès des producteurs membres. 
 
Paiement aux producteurs  
Une fois que le marché est obtenu sur la base d’un prix supérieur ou au moins égal au prix de 
référence, le GIE retient d’abord les frais d’approches et sa commission et procède au paiement 
sur la base du prix plancher.  
Si le prix du contrat est supérieur des ristournes sont faites aux OP membres. La livraison aux 
acheteurs étant progressive (plusieurs tranches), le paiement est généralement cash lors de 
l’enlèvement dans les OP. 

 
Suivi-accompagnement des transactions  
La commission prélevée par Jèka Feeré permet de réaliser dans de meilleures conditions le suivi 
des transactions. Étant donné que le GIE a signé un contrat et qu’il est tenu d’en respecter les 
termes, une commission de suivi est mise en place pour suivre les opérations de groupage des 
stocks au niveau de chaque OP.  
 
Ainsi cette commission a essentiellement pour rôles de : 
- vérifier la conformité des normes de qualité aux exigences du contrat ; 
- vérifier la conformité des emballages (sacs de 50 kg ou 100 kg) à la volonté des clients ; 
- respecter les délais de livraison. 
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3.4- Évolution du système 

Les premières transactions réalisées entre Jèka Feeré et certains clients comme les coopératives 
de la région de Kayes, avaient permis de mettre le doigt sur plusieurs lacunes dont : 

- l’absence de contrat de commercialisation (tout se faisait sur la base de la confiance et de 
façon orale) ; 

- l’incapacité du GIE à livrer le riz dans des sacs de 50 kg conformément à la volonté des 
coopératives de la région de Kayes ; 

- la mauvaise qualité du riz livré dans certains cas. En effet, lors de différentes livraisons de 
céréales avec les coopératives de la région de Kayes, Jèka Feeré a été très vite confronté au 
problème de qualité (taux de brisure et d’impureté élevés) ;  

- l’imposition par Jèka Feeré à ses clients du paiement cash et à 100 % des prix négociés, ne 
laissant aucune marge aux clients pour des éventuels recours en cas de livraison de riz de 
mauvaise qualité ; 

- l’absence d’un compte bancaire au nom de Jèka Feeré, poussant les clients à se déplacer avec 
plusieurs milliers de francs sans passer par le circuit bancaire. 

 

Suite à ces constants, le GIE a bénéficié de plusieurs appuis d’Afrique Verte et des centres 
Faranfasi so, ce qui lui a permis d’aboutir aux évolutions suivantes : 

- contrats commerciaux à présent systématiquement signés entre le GIE et ses clients ; 

- le GIE est actuellement capable de livrer du riz dans des emballages différents en fonction 
des exigences de ses clients (emballages de 50 ou 100 kg) ; 

- Jèka Feeré dispose actuellement de deux comptes bancaires à Niono (BNDA et BDM) ; ce 
qui permet désormais à ses clients de faire des virements bancaires en toute sécurité ; 

- en fonction des niveaux de négociation, Jèka Feeré accepte le paiement par deux tranches 
pour permettre aux clients d’avoir une marge de manœuvre pour le contrôle du respect des 
normes de qualité ;  

- pour résoudre le problème de qualité du riz, Jèka Feeré a participé à des tests d’équipements 
performants d’usinage du riz avec le centre agro-entreprise (CAE) qui se sont montrés très 
concluants. Par la suite le GIE, grâce à l’appui d’Afrique Verte a pu accéder à un 
financement de l’ordre de 129 250 000 FCFA auprès de la Fondation des USA pour 
l’Afrique pour l’implantation de 20 décortiqueuses afin d’améliorer la qualité du riz. Sur les 
129 millions, 80 millions sont apportés sous forme de prêt sans intérêt à rembourser sur 
quatre ans. Le reste est destiné à la formation des responsables du GIE sur les procédures de 
décaissement, des conducteurs et à recruter un chargé de suivi. Les 20 décortiqueuses ont été 
installées dans 13 villages de Niono, 5 de N’Debougou et 2 de Molodo. Les décortiqueuses 
sont placées dans les villages sous la responsabilité des OP membres du GIE. Ces OP 
peuvent non seulement améliorer la qualité de leur riz pour obtenir un meilleur prix, mais 
aussi avoir une marge sur les recettes de la décortiqueuse. Ceci leur permet de diversifier 
leurs sources de revenus et de pouvoir plus facilement payer leurs cotisations aux centres de 
prestation de service.  
La valeur ajoutée par rapport à cette amélioration de la qualité du riz est de l’ordre de 15 à 
20 FCFA/kg. 
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3.5- Les avantages (ou impacts) du système Jèka Feeré 

Le système de commercialisation mis en place par Jèka Feeré a des avantages certains qui 
peuvent s’apprécier à travers les points ci-après : 
 

- le système est viable du fait que le GIE ne prend pas de frais bancaires ; il n'y a pas par 
conséquent de frais financiers. Tout le système repose sur les OP et les producteurs à la 
base : le GIE fait une intermédiation et ne prend pas de crédit bancaire; son engagement est 
fortement dépendant de la volonté des producteurs dans la mesure où il ne peut en aucun cas 
s’engager pour un marché si a priori le prix plancher producteur n’est pas garanti ; 

 

- les activités de suivi et de supervision que le GIE réalise donnent des garanties de respect de 
qualité: il peut arriver que la commission de contrôle du GIE rejette une partie du stock si 
elle estime que la qualité fournie par une OP n’est pas conforme au contrat ; 

 

- les périodes d’exécution des contrats commerciaux obtenus par Jèka Feeré permettent de 
maintenir les prix à un certain seuil sur les principaux marchés de la zone. Ce maintien 
artificiel des prix pendant une période donnée permet à plusieurs producteurs d’écouler leur 
production à des prix intéressants ; 

 

- généralement les prix négociés par le GIE situent autour de 220 FCFA/kg. Le prix garanti 
aux producteurs est maintenu grâce à l’élimination d'intermédiaires commerciaux. Cette 
rémunération encourage les producteurs à accroître la productivité, à innover. 
 

3.6- Les risques du système 

Si le système de commercialisation mis en place par Jèka Feeré a des avantages certains, le 
système comporte aussi des risques : 
- la surenchère des producteurs lors de la fixation des prix (comme cela a été constaté dans 

certains cas) peut empêcher le GIE d’obtenir certains marchés. Dans ce cas il est possible que 
le GIE n’obtienne aucun contrat ; 

- il a été constaté que 70 % des transactions céréalières réalisées par le GIE sont liés aux 
coopératives de la région de Kayes. Il y a donc une certaine dépendance par rapport à ce seul 
marché, ce qui n’est pas forcément une bonne stratégie commerciale ; 

- si Jèka Feeré a pu obtenir jusqu’ici un paiement cash d’au moins 80 % des marchés obtenus à 
la signature des contrats, cela peut être un danger dans la mesure où certains types de contrats 
exigent des paiements uniquement la réalisation de toutes les livraisons de riz. 

 

 

4- CONCLUSION  

La commercialisation est une fonction très importante qui est assurée par différents acteurs dont 
les organisations paysannes depuis la restructuration de l’Office du Niger. Les quantités 
commercialisées par les OP en 2004-2005 en zone Office du Niger ont été de plus de 180 000 
tonnes de riz décortiqué et 12 000 tonnes de riz paddy.  
Cependant force est de constater que c’est seulement 20 % de ces quantités qui sont 
commercialisées à un prix rémunérateur, 80 % étant vendues à un moment où le prix du marché 
est relativement bas et moins profitable pour les OP. Cela représente un manque à gagner 
important pour elles. En effet, les institutions de micro finance sont les principales sources de 
financement des OP aujourd’hui. Les besoins de financement de la commercialisation sont de 
plus en plus importants. C’est pourquoi le système est un modèle qui est à suivre et à renforcer 
dans la mesure ou il peut être une très bonne réponse à la problématique de la commercialisation 
en zone Office du Niger. 


